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Finance Solidaire : prochaines étapes

Renée Chao Beroff, décembre 2002

I.  Les Acquis de Dourdan 2002

Dourdan a constitué une étape importante pour le travail du groupe FINSOL de Paris et a été un tournant, pour trois raisons :

Les hypothèses et réflexions des membres du groupe, déjà enrichies et renforcées par les apports des participants du forum et de l’atelier à Paris en 2001, ont été formellement validées à Dourdan par des représentants de réseaux sous-régionaux de praticiens de micro finance d’Afrique, d’Amérique Latine et d’Asie, ainsi que d’ éminents acteurs du secteur en Europe du Nord. Le souci de renforcer le capital social et les liens sociaux des clients vulnérables est bien une caractéristique fondamentale qui distingue la Finance Solidaire d’une micro finance pré bancaire classique, plus soucieuse d’une rentabilité à court terme et de l’élargissement du secteur financier que d’un développement socio-économique durable qui permet aux personnes d’être autonomes.

Le sens et l’orientation de ces travaux ont aussi été confirmés par JeanPierre Worms, un chercheur engagé, en pointe par rapport aux travaux sur les sciences de l’organisation, en Europe et en Amérique du Nord. Il a par son intervention resitué sur un plan théorique les leçons tirées de façon empirique par des praticiens de terrain. 

Ces deux formes de validation fondent la légitimité de la problématique de recherche et permettent de passer désormais à un travail d’approfondissement en deux directions :

· En se concentrant sur la détermination de quelques indicateurs significatifs, régulièrement mesurables et facilement comparables, permettant d’évaluer les performances sociales et de solidarité des IMF considérées.

· En constituant une base empirique solide pour notre démonstration par des études de cas bien documentées et précises, à l’échelle internationale, représentatifs des différentes méthodologies utilisées, à différents stades d’institutionnalisation.

Les réseaux d’Afrique, Asie et Amérique Latine, par leurs volontés de s’associer à ce travail, renforcent la portée de la recherche et créent, par la même occasion une nouvelle alliance autour de la Finance Solidaire, une alliance non basée sur de l’argent (et on sait ô combien celles qui le sont faussent les dialogues et les liens entre les acteurs), mais bien fondé sur des valeurs communes et un combat commun , celui de faire reconnaître la primauté de la micro finance de qualité sur celle de la rentabilité à court terme.

II.  Propositions méthodologiques pour le travail d’approfondissement

Pour aller plus loin, il nous paraît maintenant important de :

· Recenser les initiatives similaires, ayant été tentées dans le monde, afin de construire sur de l’existant et d’y ajouter notre contribution. Analyser les résultats, identifier les écueils à éviter, retenir les idées les plus pertinentes.

· Définir à partir des valeurs fondamentales de la Finance Solidaire, les résultats souhaités et de là, les indicateurs permettant de les mesurer.

· Tester la pertinence de ces indicateurs en les identifiant et les analysant au travers d’études de cas. Les études de cas doivent couvrir un échantillon représentatif d’IMF : d’âge, de maturité et de degré d’institutionnalisation différents, d’approches méthodologiques diverses (mutualistes et coopératives d’épargne et de crédit, crédit solidaire, caisses villageoises, groupes d’autopromotion articulés aux banques, établissements de crédit aux TPE…), dans des contextes géographiques, socioculturels, économiques et politiques différents.

Analyse transversale des résultats : que nous apprennent ces études de cas ?

· Sur l’existence préalable de liens sociaux et son impact sur la pérennité et efficacité de l’IMF

· Sur l’évolution de ces liens sociaux et le développement du capital social en lien avec les pratiques de l’IMF : positif, négatif, changement de nature, modification dans l’espace

· Comment s’articulent les différents niveaux de liens sociaux dans la société locale, régionale et nationale, quelles relations peut-on faire avec le mode de structuration de l’IMF, son dimensionnement et le choix d’institutionnalisation et de gouvernance.

· Sur le capital social créé ou renforcé : comment le mesurer, comment en mesurer l’impact sur le développement des territoires, sur la démocratie et la participation de la société civile, comment en mesurer l’impact sur le renforcement de l’autonomie des personnes et des communautés vulnérables et marginalisées.

III.  Les résultats attendus

Les leçons que nous tirerons de l’analyse transversale nous permettront de formuler des recommandations, en direction :

· Des IMF, de leurs salariés et leurs Conseils d’Administration, qui veulent s’engager dans la recherche de performances sociales

· Des bailleurs de fonds qui soutiennent des programmes de microfinance et qui doivent rendre compte de leurs financements

· Des investisseurs éthiques ou socialement responsables, qui doivent apprécier leurs futurs investissements sur des critères précis et assurer une transparence vis à vis de leurs actionnaires

· Des gouvernements, pour éclairer leurs politiques sectorielles (secteur financier, secteur social et emploi ) et orienter leurs stratégies en matière de lutte contre la pauvreté (PPTE), la réalisation des objectifs du Millénium (Nations Unies)

· Des cabinets de notation (rating), afin d’introduire des indicateurs de performances sociaux aux côtés des performances financières pures

· Des chercheurs, des universitaires, pour influencer les travaux de recherche vers ce nouveau paradigme.

IV.  Objectifs de l’Atelier de Paris (janvier 2003)

1- Mettre en commun les informations dont les participants disposent sur des méthodes, outils et indicateurs de mesure de performances sociales d’IMF : critères éthiques de Banca Etica, les indicateurs proposés par CERISE dans le cadre du « social performance indicator initiative », les approches proposées par Freedom From Hunger et Acción, les indicateurs de Benoît Granger…

Les outils d’évaluation du niveau de pauvreté des clients touchés, les outils de mesure d’impact et les indicateurs de performances sociales sont-ils différentes facettes d’une même réalité ? Ou sont-ils des outils complémentaires, chacun rendant compte d’aspects différents d’impact ? Où se trouvent les frontières de chaque champ ?

2- Ces outils rendent-ils compte de l’effet de la microfinance sur le capital social et les liens sociaux ? Quels aspects sont couverts par quels indicateurs ? Quels aspects ne sont pas pris en compte ? Pour ceux qui ne sont pas couverts, comment peut-on les mesurer ?

3- Dresser une première liste d’indicateurs à retenir, ainsi que les méthodes de collecte d’information et de traitement. 

4- Etablir un échantillon d’IMF pouvant faire l’objet d’études de cas : critères de sélection des IMF. Répartition des tâches entre les réseaux, pour élaborer ces études de cas : responsables, calendrier, moyen, canevas de rédaction des études de cas permettant la comparaison.

5- Définir la date et le lieu d’une prochaine rencontre pour une analyse transversale des cas, ainsi que des modalités d’une plus large participation des membres du forum aux débats sur les résultats de la recherche.

